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UJnQ. rhnion a eu lieu c1 Tel Aviv le 5 juillet, Il en , 
ressort que les Isra4lisns acceptent le retour parmi les 
membres de familles sépar&s par les lignes dtarmistice, des 
femmes legalement mari6es, des enfants de sexe masculin’jusqu6 
14 ans et des filles jusquta 16 ans, Le retour des hommes n’est 
pas envisag4 pour le moment, mais les reprdsentants israéliens 
ne refusent pas de reprendre l’examen de la questîon’en temps 
opportun. 

Le retour de membres de familles s0pardes s’est jusqu’à; 

prdsent confondu dans les statistiques avec des retours, indivi-, 
duels ou par groupes, autorises par les autorit& locales, Le 
chiffre exact des, membres de famillos6dispersées à ce jour ne 
peut donc être cit& 

En vue de faciliter le retour des femmes et des enfants t:;z* 

sdpar6s .de leur famille, le Gouvernement israélien a constitue 
un organisme interministériel, composQ de quatre fonctionnaires . 
appartenant au Minist&re des Affaires Arabes, au MinistBre de 
l~Int&ieur, a celui de la Défense Nationale et a celui de 
1 t Immigration, Cet organisme centralisera les demandes de 
retour, prendra les dbcisions et assurera le passage des fron- 
tibres, 

Uno importante publicité sera donnde i cette dbcision dans 
tout 10 territoire d’Israël, pour inciter les personnes int& 
ress&es à faire parvenir leurs demandes & I~organismo nouveau, 
soit directement soi* par l’interm4diaire des autoritds locales, 

Les Gouvarnements de l’Egypte, de la Jordanie et du Liban ont 
titb pr&s, par l*intorm4diairo des Commissions Mixtes dlArmistîca 
de collaborer awretow des membres de familles dispers8es 
en leur d6llvrant’des pieces dkl.dentit6 et en les conduisant - 
aux points fixés paur le passage des frontibres, 06 ils seraient 
examinbs, Les autorit& isradliennes cherchent dgalement’ a 
faciliter les Qchangss de correspondance ‘postale entre les 
membres defamilles &par&s, par l’intormbdiaire des &mmissions 

/Mixtes 



Mixtes d’Armistice. Dans 1 f examen des demandes individuelles 9 
l’organisme interministeriel se réserve la possibilit6 de 
n’accorder le droit de rentrer qu’aux personnes aux besoins 
desquelles le chef de famille peut subveniro Au cas ou le 
retour serait refusé, le chef de famille pourrait être autorisé 
a re joi&& sa famille dans un pays arabe, s ‘12. n’est pas 
poursuivi pour dalit de droit commun. 

En ce qui concerne l’examen de 1Wtat des orangeraies, le 
Comité technique estime qu “1 doit être accomp~ti~w,@&&+e& ~*“*-~~! ,.,,, ,. ̂,“,: ,,,,, >,‘c_ ,/ ,, ir,,C- ,,~ ,,3’.-I.“-‘*w.v”+*~ -@a+ * .” ” 
experts, Nous avons soumis aux autorlt6s israFliennes deux 

*dws~,,.*ir,d- 
suggestions, Selon la promi&o, le groupe d’experts serait 
compos6 c&mne suit: un Israblien, un Arabe et un membre d’une 
autre na tionalitd. La seconde consiste i proposer un seul 
membre neutre, Les Israéliens ont accepte en principe Ilune 
ou l’autre suggestion, en marquant toutefois une préfQrence 

pour la seconde, pour des raisws de s8curit8, Le Comit4 
technique a adopt6 la seconde formule, pour ne pas retarder la 
visite des plantations. Nous pensons entreprendre cette visite’ 
dbs que lhkpert aura BtB mis à notre disposition, 

Le Gouvernement isradlien refuse df#abll,;: un lien entre 
lr&at des orangeraies et le retour des propri6taires ou des ,’ 
travailleurs, Le retour des Arabes est consid&d en g&&ral 
coanme une question politique, du ressort de la Commissi& de 
Conciliation çt non du Comité technique, Le Gouvernement 

israélien nous confirmera par Qcrit la conversa.-kion sus- 
mentionn8e, -- Un exemplaire de la confirmation sera .immédiatemont 
envoy4 & Lausanne, 

JQrusalem, 
6 juillet 1.949, 
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